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ARTICLE 30

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer l'alinéa 190. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer ce nouvel article L. 7334-1 A 
qui aurait pour effet d’exclure de son champ d’application les engagements internationaux ou 
accords conclus avec des États ne reconnaissant pas l’appartenance du Département-Région de 
Mayotte à la République française.

Le propre de la diplomatie est bien de faire évoluer les relations et les positions jusqu’à parvenir à 
un résultat acceptable, notamment au sein du bassin régional. Bloquer tout rapport diplomatique et 
de coopération régionale avec les territoires voisins dont les Comores, pourrait s’avérer contre-
productif. 

Si cette disposition entend affirmer fermement la souveraineté de la France sur Mayotte, il est 
important de souligner que son application rigoureuse risquerait d’engendrer un effet contre-
productif. En effet, en excluant Mayotte des discussions et négociations internationales, en 
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particulier dans le cadre de la coopération régionale, cette exclusion pourrait isoler le territoire dans 
un contexte géopolitique où la collaboration transfrontalière est cruciale.

Mayotte, située au cœur de l’océan Indien, partage des enjeux communs avec les pays voisins en 
matière de sécurité, de développement économique, de gestion des ressources maritimes et de 
protection de l’environnement. Le refus de participation de Mayotte aux accords ou engagements 
régionaux pourrait freiner la mise en œuvre de politiques concertées indispensables à la stabilité et 
au développement durable de la zone.

Ainsi, bien que la volonté d’affirmer la place de Mayotte au sein de la République soit légitime, il 
convient de garder à l’esprit que la diplomatie et la coopération régionale nécessitent pragmatisme 
et ouverture. L’objectif doit être d’intégrer pleinement Mayotte dans les dynamiques régionales, 
tout en préservant les intérêts souverains de la France.

En conséquence, cette disposition doit être maniée avec précaution afin de ne pas compromettre 
l’efficacité des actions internationales auxquelles Mayotte peut et doit contribuer pleinement, pour 
son propre développement mais aussi pour la stabilité et la prospérité de la région océan Indien.


